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naturalisee an coeur de l'Afrique, mi elle se fera certainement des
amis panni les uegres, bien capables de coinprendre et d'appre-
cier la charite ainsi pratiquee, et l'un pent se flatter de l'espoir
qu'ello se pro page ra de la dans le reste de cette partie du monde.

Persuades qne 1'Association congolaise et africaine de la Croix-
Rouge fera honneur au nom qu'elle porte, uous acquieseons done
de grand coeur a son desir de vous etre presentee par nous, et
nous vous prions de la considerer dorenavant comme ayant qualite
pour eulretenir avec vous des relations regulieres, dans l'interet
de la grande ceuvre que nous poursuivons en coinrnnn.

Agreez, Messieurs, l'assurance de uotre consideration distinguee.

POUR LE COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE :

Le President,

Le Secretaire, G. MOYNIER.

E. ODIER.

DES ADHESIONS A LA CONVENTION DE GENEVE '

II est une des taches du Comite international qui a tenu une
grande place dans ses preoccupations, qui a ainene des resultats
tres iniportauts, et qui cependant n'a fait de sa part, jusqu'ici,
l'objet d'aucune communication speciale a ses commeltants. Aussi
me suis-je demande si le moment ne serait pas venu d'en parler.

En 1809, la conference de Berlin nous « invita », on s'en sou-
vient, « a faire les plus actives demarches pour obtenir successive-
ment l'adhesion a la Convention de Geneve de toutes les puissances
qui ne 1'avaient pas encore signee. Eh bien, dans quelle raesure
avons-nous tenu compte de cette recomniandation et qu'en est-il
resulte? G'est ce qu'il me parait desirable que Ton sache.

II est vrai que nous l'avons deja fait connattre d'une faeon som-
inaire, en publiant, a reiterees ibis, la liste des Etats signataires

1 Apres avoir entendu la lecture de ce travail de son president, le
Comite international en a decide rinsertion dans le present Bulletin.
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de la Convention, liste qui, a chaque edition nouvelle, se tronvait
accrue de quelques noins; mais cette information demande a etre
completee.

II y a lieu de ra[)peler, en partioulier, que nous n'avions pas
atteiidn le vn:n de la conference de Berlin pour nous mettre a
1'ocuvre. Nous avions commence notre propagande aussitot apres
la conclusion du traile, et si, an niois d'avril 18(i9, la Convention
du 22 aout 18(H portait. deja vingt-denx signatures, j'ose affirmer
que le Comite international y avait largement eontribue. A ce
moment-la, I'Europe presque entiere etait regie par la loi uou-
velle ; aussi la decision prise eut-elle surtout pour but de lancer le
Comite internalional sur une nouvelle piste. II s'agissait, — les
protocoles en font foi, — d'obtenir que les Etats civilises d'Ame-
rique, d'Asie et d'Afrique imitassent l'exemple donne par les gou-
vernemeuts enropeens.

Aujourd'hui ce but est atteint en grande partie. 11 n'y a plus en
Europe une seule puissance refractaire a nos principes, et des
adhesions a la (Convention sont venues d'Asie, d'Afrique et d'Ame-
rique. An cours des vingt dernieres annees, le nombre des signa-
taires s'est eleve de vingt-deux a trenie-six. Toutes ces conquetes
assurement ne sont pas le fruit de nos seuls efforts, inais, dans
cette seconde peiiode comme dans la precedente, nous avons tra-
vaille sans relache dans le sens indique par la conference de
Berlin, et nous avons pu enregistrer plus d'un succes. J'ajoule
que nous ne considerons pas notre poursuite comme terminee.
Nous avons meme presentement des negociations entamees et
des esperances assez fondees de divers cotes. Toutefois notre zele
n'est pasavengle. Nous nous faisons un devoir dene pas provoquer
des adhesions de complaisance ou de parade, et de ne nous adresser
qu'aux nations que nous estimons assez avancees, soit pour par-
tager nos aspirations, soit pour tenir les engagements que nous
les invilons a prendre.

Le travail auquel nous nous sommes livres a ce sujet ecliappe,
parson caractere confidentiel, a toute narration. Nos archives en
conservent la trace, et cela suflit.

Mais, si je n'ai rien de plus a dire del'intervenUon officieuse du
Comite international dans un domaine qui, au fond, releve de la
diplomatie, il n'en est pas de meme des documents officiels relatifs
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a l'adhesion des diverses puissances a la Convention de Geneve.
En en compulsant recemment la serie, j'ai eu la curiosite de com-
parer entre elles les formules employees dans ces actes, — car its
ne sont point caiques les uns sur les autres, — et cet examen m'a
suggere quelqnes remarques qui, sans offrir beaucoup d'interet
ni sans avoir une grande portee, rn'ont pourtant paru digues de
vous etre communiquees.

Ma premiere observation est relative a ce que tel adherent parle
d'une (.( invitation a acceder a la Convention, » qui lui aurait ete
adressee, tandis que tel autre ne fait aucune mention de cette for-
malite prealable.

Cette difference provient de ce que, en 18l>4, on n'avait pas
pense que des adhesions pussent provenir de puissances non con-
viees a la conference de Geneve. L'article neuf de la Convention,
prescrivant que « les gouvernements qui n'avaient pu envoyer des
plenipotentiaires a la conference » soient mis, par une invitation
speciale, en demeure d'acquiescer aux decisions prises, fut inter-
prete, en consequence, comme ne concernant que ceux qui avaient
ete convoques et qui, pour une cause ou pour une autre, ne s'e-
taient pas trouves au rendez-vous. Malgre cela, une fois la confe-
rence terminee, on ne considera point les autres comme forclos;
on leur reconnut la faculte de donner spontanement leur signa-
ture, et les quatorze d'entre eux qui en out proflte jusqu'a pre-
sent n'ont pas eu, namrellernent, a se referer, dans leur decla-
ration, a une lettre d'invitatiou qu'ils n'avaient pas recne.

Ce fut avec raison, reconnaissons-le, que, du coiisentement
tacite de tous les interesses, on laissa ainsi le protocole largement
ouvert, contrairement a la lettre de l'article neuf. Nesait-on pas que
le nombre des Etats independants, capables de contracter des obli-
gations internationales, varie frequemment, en plus ou en moins,
et n'etait-il pas naturel de permettre aux nouveaux venus de s'as-
socier a une manifestation qui doit flnir par s'etendre a rhurnanite
tout entiere? En fait, plusieurs des adherents non invites, les
anciens vassaux de laTurquie en Europe et le Congo, par exemple,
sont des puissances auxquelles on ue pouvait, il y a vingt-cinq
ans, proposer de faire acte de souverainete. Ne devait-on pas aussi
s'attendre a ce que, la civilisation gagnant du terrain et la rapidite
des communications s'accroissant sanscesse, la Convention eveillat
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des ochos de plus en plus lointains, et fut acclamee par des peuples
qu'on eut pu croire autrefois sonrds a sa voix? C'est ainsi qu'ello
a pT'nelre au Japon et dans plusieurs republiques de l'Amerique
du Sud.

En second lieu, il convient de relever, a tilre d'avertissement
pour les adherents futurs, une particularite qu'offre la declaration
des Elats-Unis. Ge document porte, par inadvertance, que le gou-
vernement de Washington accede tout ensemble a la Convention
de 18(>4 et a ses articles additionnels de 1868. Aussi le Conseil
federal suisse se vit-il oblige de rappeler, — dans one lettre ad
hoc, dont il accotnpagna la notification aux autres puissances de
l'adhesion des Etats-Unis, — que « l'echange des ratifications des
articles additionnels n'ayant pu avoir lieu, ils ne sauraient etre
coiisideres comme un traite en vigueur. »

Quoique, bien certainement, aucnn des adherents a la Conven-
tion n'y ait souscrit a la legere, plusieurs ont cherche a faire res-
sorlir, par les termes dont ils se sont servis dans leur message, le
serieux qu'ils onl apporte a cette demarche.

A cote de ceux qui ont ̂ implement declare « qu'ils accedaient
a la Convention, » ceux qui, par exemple, ont an nonce qu'ils y
accedaient « completement », ont donne, par l'adjonction de cet
adverbe, une garantie, inutile sans doute, mais dont on ne pent
que leur savoir grt':, qu'ils s'etaient bien penetres de 1'esprit et de
la lettre du traite. « Promettre d'en observer Unites les clauses, »
comme Tout fait quelques puissances, atteste avec plus de certi-
tude encore qu'elles n'ont pas signe les yeux fermes. Plusieurs
ont inemu accentue davantage la conscience qu'elles avaient de
leur responsabilite, et il est bon d'ea prendre acte.

L'nne « promet de faire accomplir scrupuleusement toutes les
stipulations de la Convention, sans y contredire ni permeltre qu'il
y soit contrevenu. » (Perse.)

Une autre « l'approuve en toutes et chacune des dispositions
qui y sont contenues; declare qu'elle est- acceptee, ratifiee et con-
firmee, et promet qu'elle sera inviolablement observee. » (Saxe.)

Celle-ci « s'engage a faire observer et executer, en ce qui la
concerne, sans permeltie qu'il soit mis aucun obstacle a leur
accomplissement, toutes les obligations internationales qui resul-
tent de la Convention. » (Montenegro.)
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Celle-la dit: « Nous accedons forrnellement a la Convention,
voulons que tous et chacun de ses articles aient la meme force et
vertu a noire egard que si elle avail ete conclue et signee par not re
plenipolentiaire en noire nom, el promettons de n'y faire ni per-
metlre qu'il y soit fait aucun empechement, mais au contraire de
les accomplir iidelement. » (Mecklembourg.)

Une cinquieme enfin s'exprime comnie suit: «Nousavons accepte
etconflrmela dite Convention avectousses articles, points et clauses,
comme parle present acte d'accession nousl'acceptons, conflrmons
et ratifions de la maniere la plus efflcace que faire se peul, voulanl
et prornettant de remplir loyalement et sincerementla dite Conven-
tion, avec tous ses articles, points el clauses. » (Suede et Norwege.)

Je pourrais multiplier les citations de ce genre, mais celles qui
precedent suffisent pour altester qu'il existe une assez grande
diversite dans les formules d'adhesions a la Convention de Geneve.

II me resle a enumerer les motifs qu'ont allegues certains gou-
vernements a l'appui de leur determination.

Tous, evidemment, ontete entraines a se joindre aux signataires
anterieurs de la Convention, parce qu'ils s'associaienl aux pensees
et aux sentiments qui en avaient guide les auteurs, inais quatre
d'entreeux l'ont categoriquement declare. Le premier se dit pousse
par « le desir de contribuer a l'accomplissement du but charitable
qui fait l'onjet de la Convention. » (Mecklembourg.) Le suivant
declare qu'il est « anime du desir d'affirmer sa sympathie pour les
principes d'humanite dont elle est la haute et vivante expression. »
(Montenegro). Deux autres « apprecient son but bienfaisant »
(Saxe et Grece), et l'un de ceux-ci ajoute qu'en consequence
« il n'a point hesite a s'y associer, dans la conviction qu'un accord
unanime a ce sujet ne manquera pas de eontribuer puissamment
au soulagenient des maux et des souffrances qui sont generale-
ment produits par la guerre. » (Grece).

Dans un autre ordre d'idees, le pape s'est attache a mettre en
relief un des ett'ets de la Convention qui l'a plus particulierement
touche, parce qu'il est en rapport direct avec son sacerdoce. « Sa
Saintele, » lit-on dans la declaration romaine, « a ete mue surlout
par le desir que l'assistance religieuse soit apportee aux blesses
d'une maniere plus facile et plus reguliere. »
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Enfin, parmi les adherents les plus recents, il en est trois (Bul-

garie, Luxembourg et Congo), qui s'accordent pour inotiver leur
declaration, dans des termes identiques, comme etant un achemi-
lvnienl a la formation de societes de la Croix-Rouge dans leurs
Etats respectifs. Us ne le disent pas tres clairement, il faut en con-
venir, niais c'est evidemment ainsi qu'il faut traduire la phrase
dans laquelle ces gouvernements expriment « le desir de prendre
rang dans la Societe internationale de la Croix-Rouge. » Cette
redaction est, en etfel, defectueuse, puisque d'une part il n'existe
pas de « Sociute internationale » mais seulement des societes natio-
nales de la Croix-Rouge, et que, d'antre part, on ne se represente
guere un gouvernement « prenant rang » dans une societe privee,
surtout quand cette societe a pour but de remedier al'impuissance
on a la negligence d'une branche de l'administration publique.

En donnant de la publicite aux considerations que je viens de
lui presenter, le Comite international preservera peut-etre les
fulurs adherents de quelques erreurs et leur fournira des indica-
tions dont ils pourront faire leur profit. C'est la toute Futility a
laquelle pretend eelte note. Mais, ne dut-elle servir a rien, elle
aura du moins ajoute un petit chapitre a l'histoire de la Convention
de Geneve, histoire dont tous les details ont du prix aux yeux des
amis de la Croix-Rouge.

G. MOYNIER
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